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---------- 
ARTICLE 182 

 

Dans le dernier alinéa du V de cet article, après les mots : « sont insérés les mots : « , », 

insérer les références : 

« L. 612-1 et L. 612-3, ». 
 
 
 

EXPOSÉ  SOMMAIRE 
 

Amendement de cohérence : les articles L. 612-1 et L. 612-3, dans la rédaction prévue par 
le projet de loi, concernent l’obligation de désignation d’un commissaire aux comptes et le devoir 
d’alerte qui s’impose à celui-ci pour les personnes morales privées non commerçantes ayant une 
activité économique. Ils doivent donc être ajoutés à la liste des dispositions applicables aux 
commissaires aux comptes, outre celles générales prévues par le livre VIII du code de commerce.  

 

 

 

 

 

 

 


